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LE BLOC DE GAUCHE 
ECRASERA 

LE BLOC DE DROITE 
Li moralité du scrutin de dimanche 

fe*«St que ce fut bien, comme nous l'a- 
vions dit, !a journée des dunes. 

Les- listes de coalition de républicains 
et de réactionnaires ont abouti presque 
nailout à un fiasco cf., en "out cas, à des 
surprises tresagréables pour les intéres- 
sés, comme le maire Taufthon arrivant 
ù Valenciennes en queue de sa liste. 

Examinez tes ohtffre» des listes da 
coalition et vous y trouverez ta trace du 
panachage le plus fantaisiste qu'on puis- 
se imaginer. Est-ce que cela ne vous 
ouvre pas tes yeux, républicains ésrarés 
sur ces listel ? Est-ce que vous ne voyez 
pas que vous n'êtes là que les otage* 
do la réaction qui vous pousse devant 
elle pour arriver au but, en vous trahis- 
sant ? 

La « Croix » .elle-môme le reconnaît : 
fr T1 va, dit-elle, un étrange imbroglio 
de-panachages de-bulletins nuls ou fan- 
taisistes ». Ce n'est évidemment pas à 
Lille, chez les socialistes, que cela s'est 
produit, car la régnante de leurs suf- 
frages atteste une discipline exemplaire 

Journée des dupes ! 
En oomtnun, le « Progrès » et Ta 

ICroix '> reconn.lissent quo 7000 de leurs 
imis ont refusé de se déranger pour at- 
^r porter dans l'urne un bulletin d'abus 
île confiance. Dans celte» combinaison 
d'union à droite, les candidats n'ont ou- 
blié qu'une, chose : c'est que les tlec- 
leurs avaient, eux du moins, un souci 
Ifle la moralité politique. 

La sainte-alliance est» fcondamnéte  ; 
îa  politique)  néfaste- dans   laquelle  le 
v Progrès ->  s'est obstiné â  vouloir en-, 
gager, depuis des années, le parti répu- 
blicain, n est la politique que d'une poi- 
gnée d'hommes.   C'est à l'honneur des 
électeurs démocrates  du  Nord  qui   ont 
compris le  danger d'une  manœuvre  à 
laquelle se prêtent les cléricaux, les en- 
nemis « classiques n  de la République 

11 faut maintenant consolider, par un 
scrutin de ballottage digne des victoi- 
res d'hier, l'œuvre de reconstitution ré- 
publicaine du Nord. 

D'ans toutes les' communes, les <c'> 
loyens des .partis de gauche doivent se 
prêter* un mutuel appua Nous faisons 
appel à 'leur* bon sens politique pour 
qu'ils facilitent partout le* succès de 
ceux qui oril eu le méfite — et parfois 
te courage - de ne- pas lâcher la démo- 
cratie pour la réaction. Les socialistes 
rfo*v«nt 60utenïr par! leurfc rvotes lete" 
républicains comme ceux d'Armentiè- 
res, qui demeurèrent un modèle de l'in- 
transigeance honnête, d'oninïon en face 
des complaisances intéressées d'un an- 
telen radical. 

La serf ida ri té d!es sioctolisteis ftt dels 
Trais républicains est indispensable par- 
tout et leurs suffrages confondus à Lille 
sur la liste Delory-Saint-Venant, mon- 
trent à quels résultats on peut préten- 
dre si l'on sait renouer *e lien détendu 
oui groupait, jadis, en faisceau, les for- 
ces de gauche. 

Si queloues concessions récinrooues 
font nécessaires, qu'on n'h^si'e point. 

La bataille est rudement engagée en 
France entre bloc de droite et bloc de 
frauche. 

Ce qui importe, c'est de maintenir à 
tout prix la balance du côté de la Répu- 
blique populaire. Le Nord et le Pas-de- 
Calais viennent, à cet égard, de donner 
un fameux coup de pouce sur les pla- 
teaux He cette balance Le bruit de l'opé- 
ration rente-ntira jusque dans les .cou- 
loirs naisibles et dorés du Sénat. 

Le scrutin de ballottage, en rappro- 
Jhhant républicains et socialistes, mon- 
trera comment nos populations enten- 
dent nue se fassent les élections séin- 
toriaies. Aucc hésitants du radicalisme. 
i! faut tendre la main qui ramène parce 
qu'ils n'allaient à l'EgHise qu'avec ré- 
pugnance. 

Les mariages de déraison, bénis par 
le Saint-Père, ne 'pouvaient p-is t'airç 
lonjr feu. 

ïî sera p.1 us. sage, de régulariser, dans 
■)e« mairies. le^ "unions d'amour de !a 
démocrate l 

f ALEX.WILL. 

LES 

L35 payisTçrts UsaïÇH*- 
ti*op dç char-bon 

LES VOILA FORCÉS DE REDUIRE 
LEUR CONSOMMATION DE LUMIERE 

Dans le but d'obtenir une réduction encore 
plus grande de la consommation du charbon, 
le gouvernement a décidé de prendre de nou- 
velles mesures qui. tout en tenant compte des 
nécessités de la situation économique, donne- 
ront satisfaction  aux intérêts en cause. 

J£n conséquence, le Préfet de police de Paris 
a pris une ordonnance pour fixer, à partir du 
mercredi 3 décembre, et jusqu'à nouvel ordre. 
|a fermeture des cafés, débits i3? boissons et 
restaurants, ainsi que de tous '.es établisse- 
ments de spectacle ou de divertissement pu 
irfic (théâtres, concerts, cinémas, music-halls, 
cirques, etc.) à Paris el dans tes communes 
du ressort de la Préfecture de police, à 11 h. 
et demie du soir. 

En outre, dans les bals, dancings, cours œ 
dansé et tout établissement où l'on danse, 
l'éoilairage sera réduit à une lampe éiec rique 
de 16 watts ou à un bec de gaz à incandes- 
cence numéro 1, par 10 mètres carrés de sur- 
face du sol. 

Elections Municipales 
■»<+• 

Le Parti Socialiste offre la R. P. 
*-*"-■*• aux autres Paitis  ~~~» 
Dans tes pourparlers qui ont eu lieu a Lille, 

antérieurement au 1er tour, les représentants du 
Parti  Socialiste avaient déclaré :   ' 

1. Que le scrutin municipal, étant foncièrenvnt 
Hïférênt du scrutin législatif, il leur paraissait 
nécessaire que chaque" Parti aille au premier 
tour avec ses propres forces et avec son propre 
Irapeau , 

2. QM« le Parti Socialiste — sans repousser de 
parti-pris toute idée d'entente avec les autres 
Partis lillois — 'désirait néanmoins que ces 
négociations éventuelles ne luisent engagées 
juaprës le bremier tour, qui devait établir nét- 
lemerit les foires en présence et donner ainsi 
aux pourparlers une base solide et indiscutable 

Pour se conformer a ta décision qu'il avait 
prise d'examiner la situation dés te premier tour 
ie Parti Socialiste lillois a tenu hier une assem- 
blée prénérale. et. fidèle à ses principes, il a ):- 
cidé de proposer aux autres Partis lillois un ac- 
cord sur la base de la Représentation propor 
tionnelle  pour  le 2me  tour. 

La Commission Administrative de la Section 
Lilloise— par un vote émis à l'unanimité — a 
été chargée d entrer en pourparlers avec tes au- 
tres Partis a cet effet. 

Pour reconstituer 
lu Chsptol 

LES SCANDALES DE8 P. L. 

DES RÉGIONS LIBÉRÉES 

■+•+■ 
Mort de M  lPeytral 

Marseille   ter déoembre. —M. Peytral, séna- 
teu-   des   Boudbes-du-iUvône.   est   mort   hie, 
après-midi. 

ftprès les Elections 
»    ■*>»■— 

La w Ligue des Droits de 
l'Homme " appelle les Répu- 
blicains à l'union et à l'action. 

L* Comité centra) de la Llçrue dos Droits de 
l'Homme envoie à toutes les Sections de ta Li- 
gue une lettre dont voici le rosume : 

Les élections législatives amènent, a la Cham- 
bre la majorité la plus conservatrice que la 
France ait .Connue   lepuis  '.'assemblée de 1871. 

La Ligue des Droits de 'Homme regrette que 
oes élecltons. après cinq années de censure, de 
silence imposé, se soient faites a la hâte, dans 
i'cqinvocrue   et dans   la  contusion 

Une loi absurde a faussé la consultation na- 
tionale Le Gouvernement a tout fait pour affo* 
1er le pays, ne lui a présenté d'autre alterna- 
tive, que ,!a réaction ou la révolution La peur 
n'est pas un programme 

Mais, ajoute la Ligue des Droits de l'Homme, 
les' républicains ont et* vaincus aussi par leurs 
nropres faut**? lit ont fait louer la loi contre 
eux-mêmes en se divisant en face d'adwrsalrss 
coalisés ; î!s ont donné crédit à la. campagne 
de   p"ur... 

« La.leçon, conclut la Ligue, ne doit pas être 
perdue Ce que les élect'ons démontrent c'est 
d'abord que les républicains par leurs divi- 
sions, se condamnent, â l'impuissance . et c'est 
ensuite que le pays veut avant tout le.maintien 
de ■ l'ordre '. aux répnh'icnins Se se convaincre 
eux-mlmes qu'il n'y a pas 'ie iro£rr*= dans le 
désordre et de convainc-»"*» le pays cju'iî n'v n 
-l'ordre véritable que dans lu démocratie et le 
»>»of»>r*«i «oet*») » 

F,t après avoir prppo^é n leurs efforts une neu- 
'T» commune de paix juste et durahle. d'achève- 
ment de ta démocratie r>ar la justice 'sociale. :a 
ligue des Droits de l'Homme appelle tous" ses 
membres et tous les démocrates a l'union et a 
'.'action. 

LES TRANSPORTS 
dans les Régions libérées 
■ Par décret en date du i5 octobre IO'ïQ» les 
transports destines à la reconsl-.tulion. des Ré- 
gions Libérées suivant les programmes arrêtés 
par Je Ministère des lierions Libérées devront 
être effectué* de  oréférence à  loul  autre. 

Pour l'exécution de re décret, les mesures sui- 
vantes doivent être mises en vigueur. 

i. Toutes demandes de transports'à destina- 
tion des gares des dix 'départements dévastés y 
compris celles de la Reconstitution Industrielle 
et du Ravitaillement commercial et privé doi- 
vent êlre inscrites au programme établi par le 
département destinataire. 

a. Chaque demande devra être-établie en dou- 
ble exemplaire sur des imprimés < Ordre d'exé- 
cution n couleur chamois, qui sont déposes à lu 
direction générale des services techniques, bu- 
reau des transports. 

Les adresses de L'expéditeuret du destinatair*- 
doivent être indiquées de manière exacte et com- 
plète, afin que les avis adressés par la posté, soit 
par l'administration, soit par les gares, so:t à 
l'expéditeur, soit au destinataires, puissent leur 
parvenir certainement et sans retard; les autre» 
indications portées sur les impriméps doivent 
également être fournies exactement. 

Ces demandes sont rétinres, classées et expé- 
diées une fois par temaine au ministère des 
Régions Libérées. 

3. Il sera établi un classemesnt spécial pour 
les transports en provenance de la rKe ganclie. du 
Rhin, de l'Alsace-Lorraine, de la Belgique et de 
la  Suisse. 

4. Les trains complets, après étude «ïas posisi- 
bilités dé chargement au départ, et de décharge- 
ment à r.irr'vée, peuvent faire l'objet de pro- 
gramme* distincts qui sont établis tous les i5 
jours- . 

B. Les programmes ne doivent comprendre 
que des demandes à exécuter en une semaine, a 
l'exclii^ion de toute -demande de fourniture de 
wagons à échelonner sur plusieurs semaines suc- 
res«ive-s. 

6. Le premier programme établi en exécution 
de cmà instructiou«. sera exécuté à dater du 18 
décembre. 

7. Kn consémience, tou*es îe^s demande* de 
transport par fer i exécuter par priorité devront 
à   l'aveirir,  être  dénewées : 

aj Pour les transports industriels, à l'un des 
<"h«és de «leeteijr ou de sou-s-seeteur de la Rerons- 
"■tution Industrielle de Lille, Valenciermes, Mau- 
heii«fe. t'stnbTîii et Douai. 

b"i Poirr le* autres transports, à L'Ile, à la di- 
rection d«*S Transports. •>. rue Saint-Rernnrd. 
Lille, el dans chaque chef-lieu d'arrondissement 
nu ^erv'ce des Transports rattaché à la Soua- 
Prëfeorwre. 

Tcftite» !<># demander déposée* îusqu'à ce jour 
seront répartie* suivant leur urgence et la cnua- 
'•Hf- de réc-enlion de« gares, dans les p»*osrramme» 
t. «hcf CUTI ad a ires établis au Ministère dt^s Régions 
t i iiôrées. 

Les demandes qui Rero«l déposée» a l'avenir 
seront in*«crites ef tnwismHie* à la saiite de celles 
qui ont été déposées pour le mois de novembre 

M. T.mrctFTm wn VA A LONDRES 
IL   VA   S'Y  OCCUPER 

D'APPROVISIONNEMENT 
M Loucheur. ministre" de la reconstitution, 

a quitté Paris pour se rendre à Londres où 
if discutera ^vec le gouvernement anglais des 
questions diverses d'approvisionnement de la 
France ainsi que d'autres fiiestion? rro"dre 
péfltSrat' r e séjour ie M. ' ovjohenr à 'ordres 
durera /raisembrablement jusqu'à !a fin de la 
semaine. 

k l'heure où, par suite de la ratification du 
Traité de Paix, les Allemands doivent nous li- 
vrer, dans le délai de trois mois, 90.000 vaches 
laitière», à l'heure où les animaux recueillis 
dans les stations-magasins ont. été, par les soins 
ie M. Le Houzic, haut-commissaire à l'Agricul- 
ture, remis dans les régions dévastées, o.ù les 
achats passés en Suisse, en Hollande, fans" le 
(jrand-Duché do Luxembourg sont t> rminés, à 
l'heure entin où les récupérations faites en Bel- 
gique ont été pour ainsi dire nulles et où les 
acquisitions faites en Amérique se poursuivent 
d'une façon normale, les herbagers de nos mal- 
heureuses régions libérées sont bien obligés de 
constater que. malgré tous bs moyens emplojés, 
tous tes efforts accomplis, notre admirable chep- 
tel, qui comptait près de feoo.000 bovins, est 
bien loin d'être reconstitué ; j'aioulc qu'il ne 
ie fora jamais, si l'on ne se décide à entrer 
résolument dans la voie indiquée, depuis l'ar- 
mistice,  par   M.   Le   Rouzic 

' .— Il serait bien facile, m'a dit M. Le Rouzic. 
Je reconstituer notre cheptel et de rendre pux 
.cgions libCrées leur ancienne prospérité. II suf- 
firait, en dehors de toutes les mesures que nous 
uons prises, de ne pas dilapider nos propres 
ressources et do créer des pouponnières bovi- 
nes ». 

Ces pouponnières bovines regorgeraient d'élè- 
ves, en très peu de tempe, si l'administration 
s'attachait à faire respecter le décret du itt octo- 
bre 1910 sur l'interdiction d'abatage des jeunes 
femelles et si elle appliquait à leur concentra- 
tion et à leur entretien la méthode que M. Le 
Rouzic avait su instaurer d'une façon si heu- 
reuse pour les animaux évacués. 

Certes, le décret du ih octobre igi'5 sur l'in- 
tcrdietiOn d'abatage, bien qu'ayant été d'une 
efficacité incontestable, n'a pas donné les résul- 
tat* que l'on était en droit d'espérer Pour que 
ce décret puisse être appliqué, dans touAe sa ri- 
gueur, il f;<ut prendre de nouvelles dispositions 
afin d'assurer l'existence des -©unes animaux 
que les cultivateurs ne peuvent conserver en 
surnombre ; U faut les soustraire aux intérêts 
qui les conduisent a l'abattoir malgré la sur- 
veillance la plus active, victimes des marchands 
qui les achètent à des prix élevés et qui nous 
font manger une viande totalement dépourvue 
de toute qualité nutritive. Il est bien certain 
que les cultivateurs des déparlements fromagers 
ne tueront plus les v-aux à la naissance s'ils 
sont assurés de les vendre a l'Etat au bout de 
quelques jours, au moment même où le lait de; 
vienl   utilisable  pour leui   industrie f- 

Il s'agit donc, comme M Le Rouzic le pré- 
conise depuis si longtemps, de débarrasser>ces 
cultivateurs de leurs jeunes veaux pour les con- 
centrer dans des pires où ils seraient, répartis 
dans d's étables d'élevage de nos régions sub- 
ventionnées par le Conseil général II serait 
facile de faire, dans ces parcs à jeunes animaux, 
une sélection rigoureuse des ^bêtes bien raç»c«, 
ayant de bonnes aptitudes laitières, et qut, dû- 
ment tuberculinéos, lerniènt prime aux yeux 
des acheteurs On constituerait ainsi un vérita- 
ble  herd-book   des" parcs à   bétail   de   l'Etat. 

C'est par centaines que dan* b-s arrondisse- 
ments de Melun, de Coulotnmiers, de Mcaux 
on sauverait, tous les mois, de toutes jeunes 
velles de notre belle race flamande, qui devien- 
draient dans nos gras herbages du Nord d excel- 
lentes vaches laitières capables de reconstituer 
par la suite notre admirable troupeau d'avant- 
gii'-rre. L'achat, la concentration des jeunes élè- 
ves ne peuvent rencontrer de difficultés insur- 
montables. C'est une question d'organisation. 
En loul cas, il faut les vaincre et les vaincre 
■i bref délai. Nous n'avons olus de temps à per- 
dre en régions libérées. Des rapports remarqua- 
bles ont été dressés sur ces pouponnières bovi- 
nes ; il faut maintenant en tirer l-?.s conclusions 
pratiques et sauver nos régions herbagères alors 
qu'il efl est  temps encore. 

Nous en avons le moyen : profitons-en. 
■ Léon PASQUA L, 

Député  du  Nord. 

BHSby va inTÇRPe&feeR 
tes ha RenTRés 

-*♦■<»- 

On a tué un petit enfant 
SON  CADAVRE  EST  RETROUVE 

DANS UN FOUR 
St-Nazaire, i"' décembre. — l,e cadavre d'un 

enfant 'de huit ans, Georges Porche^, a été 
découvert dens le four commun du village de 
1 réieux-en-Guéméné-P. nfao. Le corps était dans 
un état de décomposition avancée. La figure 
était toute noire, la langue hors de U bouche, 
un oeil formé et l'autre presque sorti de l'or- 
bite ; le nez était écrasé. Cette découverte pas- 
sionne l'opinion publique, qui croit à   un crime. 

Le parquet de Saint-Nazaire s'est transporté 
sur  les  lieux. 

C'ETAIT UN MARTYR 
' Le jV-unc Georges Porcher était l'enfant d'un 

premier lit. Sa mère, née Gabrielle Guénet, âgée 
de 38 ans, était restée veuve avec quatre en- 
fants et s'était remariée avec le nommé Mathu- 
rir Mahé. De ce mariage étaient nés deux au- 
tres enfants. . 

Les deux aînés du premier lit quittèrent la 
maison pour allau- LravailJs-r,, l'un dans une 
ferme, l'autre dans un établissement charita- 
ble. 

Le petit Georges, lui, régla arec sa mère et 
son beau-père et, an dire des voisins, il devint 
un véritable enfant martyr. Mal nourri, mal 
vêtu, souvent maltraité par ses parents, il fuyait 
souvent la maison et vivait plutôt de la charité 
publique.  C'était pourtant^ urt enfant très doux. 

La Somme a à son tour 
la visite de M. Tardiett 

LE MINISTRE A REÇU OES RECLAMATIONS 
M. Tardieu, ministre des Régions libérées, 

accompagné de M. Klotz, ministre des Finan- 
ces, a visité dans les journées de samedi et 
de dimanche, une partie du-département de la 
Somme dévastée. -   • 

Dans ta région de Montdidier, ils ont cons- 
taté de notables améliorations sur la situation 
ancienne, mais ils ont reçu encore des récla- 
mations au sujet de la remise en état du- sol 
et pour l'amélioration des transports et apssi 
au sujet de la disette des aliments pour les 
animaux. 

Des mesures urgentes seront prises pour 
donner satisfaction à la population sur ce 
dernieT point. 

M Tardieu a annoncé cme "le nouveau pro- 
gramme aes transports pour les régions libé- 
rées sera mis en vigueur le 6 décembre pro- 
chain et permettra de savoir, immédiatement, 
sur quoi  l'on peut compter. 

Aujourd'hui, , les ministres ont visité Pé- 
ronne et l'importante gare de triage de Chaul- 
nes par où tout le tratte de la région se fait. 

lis ont reconnu que.de gros efforts pour le 
logement seront fats sous l'impu'sion du,Pré- 
fet. M Morain Six mille maisons provisoires 
onl été édifiées pon>- permettre à tous de pas- 
~>>r l'hiver  *f l'abri. 

? es '•ninistres ont pris-le train à Albert pour 
Paris. 

"Le citoyen Rasly, dëputé-maVe de Lene, vienl 
de faire connaître au ministre de l'Intérieur et 
au ministre des Régions Libérées son intention 
de les interpeller : 

i° Sur les difficultés qu'ont rencontre les ré- 
fugiés pour exprimer leur vote lors des derniers 
scrutas; 

20 Sur le manque de combustible et le défaut 
d'habitations dont souffrent les habitants réin- 
tégrés des régipns libérées 

I! est nécessaire qu'une voix aussi autorisée 
.lue celle de Rasly porte à ta tribune.de la Cham- 
bre les véritables scandales dont les régions libé- 
rées sont le théâtre, maigre les affirmations opti. 
mistes et surtout fantaisistes de certains fonction- 
naires. 

Charmante  famille I 
PENDANT LA NOOE, UNE MARIÉE 

EST DEVALISEE PAR SES FRERE ET SŒUR 
L3 frère et 'a sœur Béai Marins et Béai 

Angeie, de Marsac, qui, depuis quelques se- 
maines, habitaient Saint-Denis, sont accusés 
d'être :es auteurs d'un voi de 2.900 francs, 
commis en octobre dernier, au préjuaict ae 
teur scenr. Béai Perrine, el du man de cette 
.lerniere.  '- 

Le 16 octobre 1919, Perrine se mariait et, 
■ela va sans dire, son frère et sa sœur furent 
invités a assister au mariage. Ils refu-èrent 
Je se joindre aux invités. Plus tard, on apprit 
que cette absence n'avaîl d'autre but que de 
pénétrer dans la maison paternelle et.de faire 
main-basse sur l'avoir de ta leune épouse et 
de son mari En possession des 2 900 francs, 
ils quittèrent Marsac et se réfugièrent â Saint 
Dénia. 

Les   victimes du  vol   ne songèrent   pas   un 
seul instant que  leurs parents pouvaient être 
eux qui les avaient dépouillés   et leurs soup- 

çons se portèrent sur un habitant du village. 
Une enquête discrète permit de découvrir la 

vérité Béat Marius et sa sœur Angèle, recon- 
nus coupables, ont-été éeroués 

<»»   

// avait voulu 
brûler sa maison 

LES JUGES L'ONT   ACQUITTÉ 
La Cour d'assises de la Seine-lnferieure vient 

de clore sa session par- un acquittement rendu 
au bénéfice de Louis Fiéve, ouvrier mineur, âge 
de 60 ans. dekieurant à Fcrfaj (arrondissement 
de Béthune) 

Cet homme vivait en mauvaise intelligence 
avec sa femme et ses deux filles l) couchait seul 
dans une chambre et prenait ses repas au dehors. 
Il était d'un caractère violent 

Le ao janvier 1919, il rentrait ch« lui vers 
une heure du matin. Peu de temps après, un 
wrgent de l'armée t»r tai.n que qui reposait dans 
une pièce voisine de celle occupée par Fiéve, fut 
éveillé par une forte odeur de fumée. Il s'em- 
pressa d'aller prévenir la femme Fié^e et les deux 
filles qui couchaient du premier étage, et il cons- 
tata que l'ouvrier mineur avait quitté sa cham- 
bre après avoir mis le feu. 

Le lil recouvert de paille était à moitié con- 
sumé. Sur le carrelage de la pièce, on lisait cette 
inscription ; « Je m'en vais rejoindre mes gar- 
çons, au revoir » Dans la cuisine, on remarqua t 
cette autre inscription : « Tu viendras me cher- 
cher dans le puits ». Et devant la porte d'entrée 
de l'habitation, une croix de paille était déposée 
en signe de deuil Mais, grâce à la promptitude 
des secours,  l'incendie put être conjuré. 

On retrouva le jour même Fiévé, qui était ca- 
ché dans  une grange. 

Il n'a fait aucune difficulté pour reconnaître 
qu'il était l'auteur de cette tentative d'incendie; 
mais il se défend d'avoir voulu provoquer la 
mort dé sa  femme et de ses enfants. 

Fiévé a été acquitté. 

UNE PATE   .MEMORABLE 
"      • ! " " 
L'attanutMi publique absorbée pao- les élections a 

laissé passer srwis y prendu-e garde te junile du 
canal   de   Suez. 

C'est, en effet, le 16 novembre 1869 qu'eut lien 
en grande pompe l'ouverture  du fameux canal. 

Ce Jour-là, une cérémonie imposante uWt itou à 
Port-Saïd, solxaate-huit navires de diverses natio- 
nalités, et dont un, « L'Aigle » portait l'im-pèra. 
wice à son toord, "passèrent pour la pi*m>ere fois 
le  canal. , 

Quelques jours auparavant, comme M. de Les- 
se-ps était enraie a Paris, il reçut au milieu d'un 
batl une dépêche lui apprentnt qu'un cargo-boat 
avait coulé en travers des deux rives, ce qui ris. 
quart  de  faire  reiarder   l'inauguration. 

Interrompant poux quelques minutes seulemeirvt 
le quadrtJe qu'il dansait, l'illustre in-génieur tira 
son carnet et répandit-par ces; simples mots ; « Faj- 
tes.le sauter •>,  puis 11   reprit sa darœe. 

Supposez que le canal de Suez, pour une raison 
quelconque, ait eu le sort du canal de Panasna, 
— qu'il se fût., par exemple, ensablé — que n'au- 
raR-oii pas dit de l'extiravagaaice d'u/n télégramme 
qui, en tros mots, disposai* d'un navire coûtant 
avec sa  cargaison,' deux   ou  trois   millions  T 

POUR UN CANON  BOCHE 

C'est a Londres mie la scène s'est passée. Elle 
ne   manqua   pioint   de   pittoresque. 

Les étudiants d'um hôpital conçurent le proje* 
la semaine dernière, d'enlever a des collègues d'utn 
autre hôpiiaj un canon boche ««"« ceux-c' avaient 
traîné dans leur cour. 

Précédés d'éciaireuars. Us envahirent l'Immeuble 
par surprise, lièrent de cordes le canon et le traî- 
nèrent jusqu'à 1«UT Propre quartier. Chém'm faà- 
eam. ayant rencontaré quatre jeunes femmes rtans 
un taxi, il* arrêtèrent le véhicule et prièrent les 
occupantes de prendre place sur leur trophée, ce 
qu'elles firent de borane grâce. Mais te oanon 
n'était pas en nlace depuis une heure que les étu- 
dirwts de »'h«pt*a.l dérai'leé accouraient au nombre 
de 2fl0 pour le reprendre. Ce fut. vous pmurez m'en 
crodre « un beau sport » comme on d't là-bas Par 
madiheuT. pouir les aswaittiamts. Us n'étalent pas en 
force — tés autres étant près de 500 — si bien qu'U« 
durent se retirer vaincus .. mais non s^tns espoiT 
de prendre bientôt leur juste revanche. 

TOUR DE FORCE POSTAL 

La poste Ac. Plymouth (Angleterre! est pso-renue 
a, découvrir le destmmaAie d'une lettre jetée â la 
boite sans non) et sans adresse. La lettre fut ou- 
verte : elle no comtenai» que lie prénom du desti- 
nataire et le prénom de l'expéditeur et avait trait 
;i la. vente d'un vieux vélo. Cas indications suffirent 
a un  perspicace   postier. 

VICTIME l>E LA  SCIENCE 

Une nouvelle victime de la science est le docteur 
Lyster, de Londres, qui a du renoncer a ses tra- 
vaux dans le laboratoire des -ayons X, k l'hôpital 
de Middlesex. U est complètement paralysé» Lyste* 
a consacré toute sa vie & l'étude de la guérison du 
cancer par les rayons ' X. C'est un (tas pionniers dr 
la science curatlve. par les rayons X. Voilà phi' 
d;iw> quart de :siècle qu'il se dévoue à tHs rocher 
ches dangereuses et complexes. II a perdu le 
ma*ns rongées par les rayons X, n>sd<rré plusieurs 
iretarventiono chirurgicales. 

OES PRISONNIERS FRONÇAIS 
=ï=   SONT?   BITOOR-E   = 

martyrisés chez les Bâches 
LA   MISSION   FRANÇAISE   EN   A   DELIVRES 

QU'ON   AVAIT   PORTES   DISPARUS 
C'est presque avec incrédulité qu'on avait 

accueilli ;«s déclarations de ce soldat Beuge 
revenu dernièrement a Mons, évade des 
geôtes allemandes un an après l'armistice II 
taliut dépendant reconname ie bien-f^nde de» 
dires dUvprisonnier évade et se reaurc à l'évi- 
dence, si étonnante soit-eJie. 

Or, voila qu'on auprenu encore aujourd'hui 
que, l'Allemagne tarde des prisonniers de 
guerre maigre toutes les conventions En 
effet, U. vient d'arriver a Dijon, le soldat Louis 
Bouclier, du uie de ligne, engage volontaire 
de la classe   1930. 
* Fait prisonnier le 6 juin 1918. au combat 
de Vtiiers-Bretonneux. u fut dirige sur le 
camp de Wiesbaden, où ii resta deux mois 
Traduit devant un Conseil de guerre pour ten- 
tative d'évasion et voies de fait sur une senti- 
neile, il fut, avec deux camarades, condamné 
a dix ans d« détention dans une enceinte for- 
tifiée. On t'emmena â Dantzig, et '.es deux 
autres â Kœnisberg Enfermé dans un obocur 
cachot, il ne voyait et n'entendait rien Com- 
me nourriture par jour, pendant tonte sa capti- 
vité qui ne prit fin que ces jours derniers 
deux cents grammes de pain, du blé cuit et 
du rutabaga, 

La mission française de Berlin envoya à 
Dantzig  une commission  spéciale d'officiers. 

Ai' cours de perquisitions faites dans la pri- 
son par cette commission, on découvrit sept 
soldats franchis. Les malheureux né savaient 
riep de la conclusion de la paix, et on était au 
20 octobre 1919 

Force fut aux AlCemands de les mettre en 
liberté, et c'est ainsi qu'ils viennent d'être 
rapatriés par Francfort; Mayence et AVn- 
court 

Le sofdat Louis Boucher, porté comme dis- 
paru,   n'avait   pu,   durant   toute  sa  captivité, 
recevoir ni adresser aucune correspondance. 

1 ■ ■ <•**  ,  

Il se maria deux fois 
parce que "l'autre" se fâchait 

LE CONSEI   DE GLEftAE  L'A   CONDAMNE 
Le 7 mai 1910, le cavalier Jean Vaine, du 

Se dragons, côntiuclait mariage a Ruliaulcouri 
;Pas-de-caiai&). il avait 20 ans. Lne .fillette na- 
quit de cette union. 

Vaine lut mobilisé le à août 101a II dut lais- 
ser sa icmme el sa fillette a Ytres jusqu'au 36 
septembre 1916. A cette date, elles lurent di- 
rigées, par l'autorité allemande, sur Englefon- 
taine (Nord) En juin 1917, elles étaient auto- 
risée à venir habiter Aulnoye-les-Valencien- 
nes. '   - 

Dans ie courant d'août 1916, Vaine faisait la 
connaissance, daris le tram d-2 Narjtcs à Lucou, 
d'une jeune femme, Augustme Courtin. doaies- 
tique à Fonteuay. Une coriv-sponaance" s!ctablit 
suivie de v,sites fréquentes, puis de relations 
que l'on qualilic généralement d'intimes, meu- 
tôt Augustme Courlin dut quitur sa place et 
elle  demanda  à  Vaine de  l'épouser. 

Vaine relusa tout d'abord, prétextant qu'il 
allait monter au Iront Mais Augustine ne 1 en- 
tendit pas de xetle' oreille. Elic se fâcha si bien 
que Va.ne se décida à l'épouser. Le second ma- 
riage iut célébré à M-.Micnel-lo-Clouet. le i4 août 
»9i7- 

Assitôt l'armistice signé, la première Mm: 
Vaine fit connaître à son mari sa résidence. Le 
canonnier alla la voir. Le triste vérité devait 
bientôt arriver a Mme Vaine. Indignée, < lie 
porta plante. Les-mouleurs renseignements sont 
fournis sur Mme Vaine pendant l'occupation 
allemand''. Le canonnier esi piésenlé comme un 
homme sans conscience et  sans moralité. 

Le conseil d condamné Vain-? à deux années 
d'emprisonnement, en le faisant toutefo:s béné- 
ficier d> la loi de sursis. 

KuU d'CUdtons 
Un mutilé de guerre tué d'un coup 
de couteau à Muberchicourt. ;• « 

■*»»» 

Un terrible drame, qui peut être mi8 sar i» 
compte de la boisson, s'est déroulé dans la nuit 
de dimanche à lundi, dans un estaminet situe 
près du Calvaire. 

Vers deux heures du matin, un grourïe de cou- 
sommateurs fort excités discutaient des* élection* 
Un de ceux-ci, Alexandre Duforet, 36 ans qui 
se montrait particulièrement agressif, pris vio- 
lemment à partie un mutilé de guerre, estropié 
de la main el du pied droits, Choquet Etiennr . 
io ans, qui n'avait aucunement oris p«u-t à ht 
discussion. 

Les deux hommes, après avoir échangé des in. 
vectives e* quelques coups, décidèrent d'aller 
vider leur différent dehors, fis sort-irent, et dans 
la rue Duforesl se jeta SUT Choquet. Le* deux 
hommes, enlacés, roulèrent à terre. Tout à coup 
le mutilé poussa un gémissement et Duforeet se 
releva, un couteau rouge de sang à Ta main. 

( Le meurtrier prit aussitôt la fuite, tandis que 
l'on se portail au secours de sa victime qui ren- 
dit   presqu'aussitôt   le   dernier   soupir. 

La gendarmerie, prévenue ,a mis Duforesl en 
état d'arrestation. 

Ce terrible drame a provoqué à Auberchicburt 
une vive emolion. 

MORT A  100 ANS 
On vient de procéder, au village de Saint- 

Eusèbe. près de Châons-sur-Saône, aux obsè- 
ques de M. Françoi" Dugembach! décédé a 
l'âge de 100 ans.   • 

LES RETENUES 
SUR   J-tMiS 

Traitements des Fonctionnaires 
VHtl VBttWyi DU KLlNISTRJrJ  l»t, LurUfcKu; jR 

Le Préfet du Nord a communiqué à la Maine 
de Lille la   lettre suivante, émanant du Minis- 
tère de l'Intérieur : 

Aux dates des 18 et 82 octobre 6, 12 et 14 10, 
vembrè, vous m'avez signalé les réclamations 
provoquées par les instructions que-Të vous ai 
aoressees en vue du remboursement, sur les 
mandats de rappel de traitement, des avances 
consenties, pendant les hostilités, aux îoncuou- 
naires communaux. 

» M. le Ministre des Finances, consulté sur a 
question de savoir si, dans certains cas, 1 Etat 
pourrait renoncer a poursuivre ce rembourse- 
nient, fait connaître qu'il lui paraît impossible 
d admettre des exceptions à la règle qui a éle 
pesée. • 01 >■"• 

» Ces exceptions créeraient, en effet, entre les 
fonctionnaires municipaux ou départementaux, 
des différences de traitement d'une injustice in- 
discutable et ne manqueraient pas de provoquer 
de légitimes  réclamations. 
, » La seule solution logique dans ce sens serait 
de consolider à titre définitif ieg avances con- 
senties à tous les fonctionnaires dont il s'airit 

«Mais cette solution, outre qu'elle serait mv'- 
judicrable aux intérêts du Trésor et ne pourrait 
être adoptée que si le principe en était sanc- 
tionné par le Parlement, entraînerait des com- 
plication» d'écritures en obligeant l'Etat k rem- 
bourser à nouveau le montant des reversements 
qui auraient été effectués. Ce serait, d'autre part 
ouvrir la voie à toute une série de réclamations 

* la part des agents de l'Etat qui, placés dans 
tes mêmes conditions, ont été dans l'obligation 
de rembourser les avances qui leur avaient été 
consenties pendant les hostili'és Enfin, la re- 
mise pure pf simple serait profondement injuste 
en ce sens que tous les agents intéressés sont 
loin d avoir été. traites de même au point de vue 
des  avances  dont   il   s'agit. 

• Rien ne S'oppose, d'autre0 part, à ce qu'après 
ftxamen des situations individuelles, vous auto- 
risiez le remboursement des avances oer termes 
échelonnés, cette faveur ne devant, bien ento;i- 
1u. être appliquée qu'aux agents dont les traite- 
ments arriérés avaient été payés avant la mise 
en application des Instructions sur le reverse- 
ment. 

» Les taux des retenues ft faire subir aux in- 
téressés pourraient être fixes en principe, a ^ne 
proportion voisine de celle qui est pratimiAe en 
matière de saisie de traitements, c'esî-à-dire un 
cinquième sur les premiers mille francs, un 
quart sur les cinq mille suivants et un Mers sur 
la   portion excédant six   mille  francs. 

» D'accord avec M. le Ministre des Finances, 
je ne m'opposerais pas même, tout «n mainte- 
nant le princioe du reversement, à œ que ces 
""tenues soient fixées à un, taux moins élevé, 

■haque fois que vous vous trouverez en présence 
!'une  situation réellement rthme o'intérêt. 

• Je  ne puis que  vous nrier de vn^icitr  bien 
•>us insnirer de ces considérations en   vue   3P. 

l'apnlîcation   dans  votre   département,   des  Ins- 
tructions qui vous ont été adressée*. • 

On va mettre en liberté 
le ris de l'Assassiné 

ON NE PEtrr E^^OgS^/AiWB^ 
L'instruction concernant le crime de Cappella 

en est toujours au même point. Malgré MM» 
picàcite 0*311.connue, M. ic juge d'instruction 
.VIerohie. charge de mener cette affaire, n'a pu 
fajre aucune découverte, lui permettant d'incul- 
per sérieusement licne Ballet de l'assassinat de 
son père. 

D autre part, la brigade- mobile n'a pu trou- 
ver au cours do ses investigations, cependant 
menées avec une inlassable activité, la moindre 
trace mi permettant de déduire que l'assassinat 
du maraîcher fut commis chez lui, ou sur la 
roule ou encore a  un  autre endroit. 

De cet état des choses, on peut donc déduire, 
qua moins d'événements imprévu, l'inculpé ac- 
tuellement détenu à 'a Maison d'arrèi, devra for- 
cément être remis en libedé. Il se pourrait mênw* 
que cette opération  se fit assez prochainement. 

AUX CONSEILS DE 6VERBE 

l!?îE  EMBÔCHÊE  DISPARUE 

La police recherche actuellement Mme L..., 
habitant Fclleries, poursuivie pour intelligen- 
ces avec   l'ennemi. 

EXPLIQTJEZ.VOU8 
Les nommés Josse Adolrhine et Gérard Ho- 

sina. inculpées d'intelligences avec l'ennemi et 
d'avoir dénoncé 0Y3 armes aj^arteaant à M. 
Bouclie, de Maubcuge, passeront prochainement 
en jugement devant le  1er Conseil de guerre. 

LE JUGE DE  PAIX  AUSSI 
Dans son audience du 0, le ■ ter Conseil da 

guerre aura également 5 juger le nommé Loo*, 
juge de paix à Douai, accusé d'avoir cmreUsuK 
des   intelligences  avec   l'ennemi. 

AU BLOC 

Sur mandat d'arrêt <k..vre rai- le capitaiua 
rapporteur du 1er Conseil de guerre, la gendar- 
merie a mis en état d'arrestation le nommé 
Maurice Sehandeveyld, 2>> ans, bouchta, né à 
Recourt (Belgique), inculpé d'intelligences aveo 
1 ennemi. ''■ 

LE GREFFIER ETAIT TROP JEUNE 

Le Conseil  de revision de Paris vient de cas 
ser pour vices de  forme, le jugement orononcî- 
dernièrement par le   1er Conseil de guerre con- 
tre le nommé Cappelle, pour vice de forme, lu 
greffier n'ayant  oas  a5 ans. 

IL EN SORT ET Y RENTRE 

Le nommé Henri Berlant, demeurant à Lille. 
77. rue des Stations, i été mis, dernièrement,' 
en liberté provisoire sur versement d'une cau- 
tion de 5.000 francs. Il était inculpé d'intelli- 
gences avec l'ennemi. Etant également pour- 
niivi pour vol et vente de titres de la banque 
Gosselet, de la place de Strasbourg, à Illle, com- 
mis à Saint-Quentin, le prévenu, qui avait pro- 
mis de se rendre, à sa sortie de la prison mili- 
taire, se constitua hier prisonnier au parquet. 

I! avait.été arrête à r'aris par la Sûreté fféué. 
raie. ! 

TROIS MISES EN LIBERTE 
Le deuxième conseil de guerre a ordonne L 

mise en liberté provisoire des soldats Vita Mar- 
cel, inculpée dé vol ; Vialle Louis, de déser- 
tion à l'intérieur en temps de guerre, et de Car- 
rière Dominique, de vol commis au préjudice 
de. l'année. , 

UN NON-LIEU - 
La nommée Grattureau Suzanne, dcmeurauV 

à Haubourdin, inculpé- d'intelligences avec 
l'ennemi, vient de bénéficier d'une ordonnance 
d-;_ non-li>u, les preuves déposées contre ell« 
n'étant pas suffisamment établies. 

MADAME,  EXPLIQUEZ-TOUS 
La f-'mrae Carette Palmyre, épouse Lerov, 

accusée d'intellig.-nces avec l'ennemi, scia i'u 
gée à  l'audience d'aujourd'hui. 

LE MAUVAIS MAIRE D'HALTMONT     \ 
Le capitaine rapporta»» près le premier con 

seil de guerre a interrogé longuement le nom- 
mé Haussy, maire d Haitmont. inculpé d'intel- 
ligences avec l'enemi, dans le courant de l'a- 
près-midi de samedi. Le capitaine instructeur 
s'efforce d'écla.rcir les points relatifs au foac» 
tionnement du mv laidement à HauLmout peu- 
dan» l'occupation, ainsi que les origines du pro- 
cès ,de Tau joint Longuevdle, et les conditions 
dans lesque.l s ie maire Haussy a été appelé à 
témoigner dans ledit procès. On sait que Lon- 
gueville a comparu devant un conseil de guerres 
allemand sou» l'inculpation d'avoir ffemdé à 
Maubeuge, un comité analogue à celui de Jac- 
quet, avec lequel d'ailleurs il était en relations 
étroites. Le marre Haussy aurait témoigné i' 
l'audience de ce conseil de guerre contre l'ad- 
joint Longueville, ce qui aurait motivé la con- 
damnation de ce dernier.  ■ 

L'instruction se poursuit activement dans le 
but d'établir le degré de culpabilité de l*ex- 
mairo  dans cette affare importante. 

ON A REPONDU AU « HAIPTMANN » \ 
Le capitaine boche Frase» Klauss, arrêté der- 

nièrement et interné & la citadelle, sous l'incul- 
pation de vol, en sa qualité d'officier boche, 
avait demandé à bénéfurer -Je tous les égard* 
dus à son rang, il avait entre autres d mandé 
un mobilier complet : table, chaises, toiMte, 
etc.. mais il lui fut répondu, en tetsaes cour- 
tois d'ailleurs, que vu le délabrement et les des- 
tructions comnvs par les troupes boches pendan» 
l'occupation, il était imrroesiblc de'satisfaire se» 
desir». 

I 
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